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ARTICLES ADDITIONNELS PRESENTES PAR LE RAPPOR-
TEUR SPECIAL

71. M. SANDSTROM, rapporteur special, declare,
en reponse a une question du PRESIDENT, qu'il
accepte volontiers que les cinq articles additionnels qu'il
a prepares en vue de regler des questions soulevees au
cours des debats soient soumis directement au Comite
de redaction, sans examen prealable par la Commission.
72. Le PRESIDENT annonce que le texte des arti-
cles sera distribue a tous les membres. Ceux-ci sont
invites a adresser, le cas echeant, leurs observations
au Comite de redaction, ce qui accelerera l'etude defini-
tive du projet en Commission.

La seance est levee a 13 heures.

413eme SEANCE
Vendredi 7 juin 1957, a 9 h. 30.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Relations et immunites diplomatiques (A/CN.4/
91, A/CN.4/98) [smfe]

[Point 3 de l'ordre du jour]

EXAMEN DU PROJET DE CODIFICATION DU DROIT RELA-
TIF AUX RELATIONS ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES
(A/CN.4/91) [suite]

ARTICLE ADDITIONNEL PROPOSE PAR M. SCELLE

1. M. SCELLE declare qu'etant specialistes du droit
international les membres de la Commission savent
que dans tout systeme de droit trois elements sont
essentiels: la loi ou le reglement; l'acte de juridiction,
qui n'ajoute rien a la regie de droit mais sans lequel
son interpretation ou son application demeurerait ma-
tiere a controverse insoluble entre plaideurs, c'est-a-
dire entre Etats; enfin, une sanction ou une pression
sociale eventuelle.

2. Depuis que la Charte des Nations Unies a interdit
le recours a la force et a la menace de la force pour
aboutir a la "solution du plus fort" entre les plaideurs,
on ne saurait dire que la sanction ait disparu, mais elle
a change de forme. Tout differend qui n'est pas soumis
aux solutions pacifiques prevues par l'Article 33 peut
voir son reglement retarde et le processus durer un cer-
tain temps, mais, quel que soit le moyen adopte pour
son reglement, il doit toujours etre pacifique — c'est la
le progres essentiel inscrit dans la Charte — et il postule
toujours une sanction emanant soit du Conseil de secu-
rite, soit de l'Assemblee generale elle-meme. De plus,
les decisions du Conseil de securite sont obligatoires
pour les parties (Article 25); en vertu des Articles 36
et 37, le Conseil peut a tout moment recommander
les procedures appropriees, y compris le recours a la
Cour internationale de Justice ou tels termes de regle-
ment qu'il juge appropries.

3. Ainsi, en choisissant un mode de reglement, les
parties au differend peuvent opter pour un reglement
gouvernemental, done politique. Toutefois, un regle-
ment judiciaire vaut mieux, sinon toujours, du moins
dans beaucoup de cas. II en est ainsi notamment dans
les differends ou contestations relatifs a des incidents
d'ordre diplomatique. II est de plus en plus rare qu'un
incident diplomatique mette en jeu une question poli-

tique reellement grave, mais la Commission a vu que,
meme lorsque l'Etat accreditant et l'Etat accreditaire
sont de tres bonne foi de part et d'autre, ils peuvent
etre en grave difficulte sur beaucoup de points d'im-
portance secondaire, sans qu'il y ait de solution pos-
sible : tels sont entre autres les cas d'abus de privileges
douaniers, d'exemption pretendue d'impots, d'accepta-
tion pretendue du for de la residence, de comportement
de domestiques personnels, de refus de privileges a des
agents subalternes, et ainsi de suite. II n'est certes pas
indispensable que le Conseil de securite soit saisi des
differends portant sur ces questions. C'est pourquoi M.
Scelle admet que l'arbitrage ou le recours a la Cour
internationale de Justice ne puisse indifferemment s'ap-
pliquer a tous les litiges et qu'il soit difficile, voire im-
possible, de recommander un traite general d'arbitrage
obligatoire ou une application sans exceptions de l'Ar-
ticle 36, paragraphe 2, du Statut de la Cour. II estime
toutefois qu'en regie generale, l'arbitrage est le meil-
leur moyen de regler les differends d'ordre diplomati-
que et, lorsqu'il n'en est pas ainsi, que ces differends
devraient, en regie generale aussi, etre soumis a la juri-
diction obligatoire de la Cour internationale de Justice.

4. En consequence, M. Scelle propose l'insertion d'un
article additionnel, dont la teneur suit :

"Tout differend entre Etats concernant l'exercice
des fonctions diplomatiques sera soumis a l'arbitrage
ou a la juridiction de la Cour internationale de
Justice."

5. Toutefois, pour ne pas empecher les parties au
differend de choisir quelque autre moyen de reglement
pacifique si elles le desirent, M. Scelle ne refuserait
pas d'ajouter a ce projet d'article une formule telle que
"a moins que les parties ne conviennent d'en recher-
cher la solution par un autre mode de reglement paci-
fique" : c'est ce que la Commission a deja fait dans son
projet d'articles relatifs au droit de la mer, aussi bien
dans l'article 57, relatif a la conservation des res-
sources biologiques de la haute mer x, que dans son
article 73, relatif au plateau continental2; un choix
plus ou moins similaire a ete laisse aux parties
dans l'article 11 des projets de conventions relatives
a l'apatridie3. Ouoi qu'il en soit, la Commission doit
savoir que cela impliquerait l'application totale de l'Ar-
ticle 33 de la Charte, y compris la possibilite d'une deci-
sion du Conseil de securite liant juridiquement les
parties, ou l'eventualite d'une recommandation de l'As-
semblee generale, dans des litiges qui presentent beau-
coup moins d'importance que ceux qui semblent pouvoir
surgir dans les trois domaines qui viennent d'etre cites.

6. Le PRESIDENT constate que la proposition de
M. Scelle souleve a nouveau la question de la forme
definitive qui sera donnee au projet de la Commission,
car, si le projet est appele a devenir une convention,
l'article propose sera evidemment insere parmi les
clauses finales.
7. Comme le point en question ne sera resolu d'une
maniere definitive qu'a la prochaine session de la Com-
mission, le President se demande s'il y a lieu de discu-
ter la proposition de M. Scelle des la presente session
ou si Ton devrait en differer l'examen jusqu'a la pro-
chaine session.
8. M. SANDSTROM, rapporteur special, appuie la
proposition de M. Scelle, pour le cas ou le projet de la

1 Documents officiels de l'Assemblee generale, onzieme
session, Supplement n° 9, p. 10.

2 Ibid., p. 12.
3 Ibid., neuvieme session, Supplement n° 9, p. 5 et 6.
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Commission prendrait en fin de compte la forme d'une
convention, et il rappelle qu'une disposition analogue
figure a la section 39 du pro jet de convention destine
a servir de base de discussion pour les negociations a
entamer avec les autorites competentes des Etats-Unis
d'Amerique sur les dispositions a prendre a la suite de
l'etablissement dans ce pays du siege de l'Organisation
des Nations Unies4. M. Sandstrom n'hesite que sur
le point de savoir si la Commission doit inserer l'article
propose dans le projet actuel ou en differer l'examen
jusqu'au moment ou elle abordera les autres clauses
finales.

9. M. YOKOTA approuve la proposition de M. Scelle,
mais suggere la substitution du membre de phrase:
"concernant Interpretation et l'application de la pre-
sente Convention" aux mots: "concernant l'exercice
des fonctions diplomatiques".

10. Sir Gerald FITZMAURICE se prononce egale-
ment en faveur de la proposition de M. Scelle, etant
suppose que le projet deviendra convention. A son
sens, les relations et immunites diplomatiques sont un
domaine ou il est tout particulierement indique de
stipuler le recours obligatoire a l'arbitrage, car il s'y
pose couramment des questions qui doivent etre tran-
chees en droit, et, par sa nature, c'est un domaine
en grande partie non politique.

11. Le seul point sur lequel sir Gerald doute que M.
Scelle ait raison, c'est lorsqu'il parle du Conseil de
securite. Cet organe a pour tache essentielle de mainte-
nir ou de restaurer la paix et la securite, et Ton ne
voit pas comment il pourrait etre l'organe le plus appro-
prie pour s'occuper des litiges portant sur les questions
traitees dans le projet dont la Commission est actuel-
lement saisie.
12. M. BARTOS est lui aussi parfaitement convaincu
que, si le projet de la Commission doit aboutir a une
convention conclue sous les auspices de l'Organisation
des Nations Unies, il est indispensable qu'il contienne
une disposition relative au reglement pacifique de tout
differend pouvant naitre de son application. Si la Com-
mission n'assortit pas ses articles de sanctions, ce qu'elle
enoncera, ce n'est pas des regies de droit, mais des
normes de conduite. Sa tache est de consolider le droit
international, et elle doit faire de son mieux pour que
les differends entre les parties, a moins que celles-ci ne
conviennent de chercher a les regler par d'autres moyens
pacifiques, soient soumis a un tribunal, soit de commun
accord entre les parties, soit d'office, a defaut d'un tel
accord.
13. Si Ton n'y ajoute pas le membre de phrase visant
les autres modes de reglement pacifique, le texte propose
par M. Scelle restreint a tort la liberte des parties de
choisir la procedure la plus appropriee a chaque espece.
II peut surgir des differends d'ordre diplomatique qui
soient de nature a mettre en danger la paix et la secu-
rite internationales: il est alors, certes, souhaitable
qu'ils soient soumis au Conseil de securite. Dans d'autres
cas, les parties pourraient convenir de porter leurs dif-
ferends devant une commission de conciliation, mais en
stipulant que, faute d'aboutir a un reglement avant une
date determinee, la commission de conciliation serait
automatiquement transformer en tribunal arbitral. Leur
permettre uniquement de choisir entre l'arbitrage et la
Cour Internationale de Justice est done une solution
trop rigide. II serait preferable de prevoir, a supposer

4 Ibid., premiere partie de la premiere session. Resolutions,
p. 30.

toujours que le projet prenne la forme d'une conven-
tion conclue sous les auspices de l'Organisation des
Nations Unies, que, sauf au cas ou les parties convien-
draient de chercher une solution par quelque autre
moyen pacifique, tous les differends decoulant de la
convention seront soumis a la Cour internationale de
Justice.

14. M. EL-ERIAN se demande si la Commission ne
devrait pas differer l'examen de l'article additionnel
propose par M. Scelle, etant donne qu'il est appele a
figurer parmi les clauses finales d'une convention, et
que la decision par laquelle la Commission a resolu de
donner a son projet la forme d'une convention n'est
que provisoire pour le moment.

15. M. FRANCOIS regrette de ne pouvoir partager
entierement l'opinion de M. Scelle. L'arbitrage est une
question tout a fait distincte, et la Commission s'est
tou jours guidee sur le principe qu'elle devait etre traitee
a part. II est exact qu'elle a insere une clause d'arbi-
trage obligatoire dans certains de ses projets, mais elle
ne l'a fait que lorsqu'elle enonqait de nouvelles regies
de droit, parce qu'elle craignait que sans cela ces regies
ne pretent a des abus. Tel n'est manifestement pas le
cas du projet sur les relations et immunites diplomati-
ques, dont presque tous les articles stipulent des regies
qui ont deja ete generalement reconnues. M. Franqois
n'a certes pas besoin de rappeler combien il est partisan
de l'arbitrage, mais, a son point de vue, ce serait une
erreur tactique que d'inserer une clause d'arbitrage
obligatoire dans tous les projets sans discrimination.

16. En outre, les differends auxquels pourra donner
lieu l'application du projet ne porteront pas unique-
ment sur des points de droit. Les relations et immunites
diplomatiques constituent un domaine dans lequel la
bonne foi et le maintien de bonnes relations entre les
Etats sont d'une importance essentielle, et M. Frangois
n'est nullement certain que les bonnes relations y gagne-
raient si tous les differends, meme les plus insigni-
fiants, etaient d'office portes devant un tribunal
arbitral ou devant la Cour internationale de Justice.

17. M. AGO estime que la proposition de M. Scelle
est evidemment fondee sur l'hypothese que le projet de
la Commission recevra en fin de compte la forme d'une
convention. S'il ne devait etre qu'une mise en forme par
ecrit de regies depuis longtemps deja etablies et recon-
nues dans la pratique, comme le pense M. Franqois, la
clause proposee par M. Scelle n'aurait pas de sens. Si,
au contraire, comme la plupart des membres de la
Commission semblent le souhaiter, le projet prend la
forme d'une convention, une clause repondant plus ou
moins a celle que propose M. Scelle aurait une utilite
incontestable — mais il faudrait preciser nettement,
dans le texte meme, qu'elle ne serait jointe au projet
que si celui-ci prenait reellement la forme d'une con-
vention.

18. M. Ago appuie la proposition de M. Yokota (par.
9 ci-dessus), qui a suggere que les mots "concernant
l'exercice des fonctions diplomatiques" soient remplaces
par "concernant l'interpretation et l'application de la
presente Convention". II voudrait aussi que Ton men-
tionne la necessite d'explorer avant tout les possibilites
de negociation diplomatique. L'ensemble du texte pour-
rait alors etre modifie de la faqon suivante:

"Tout differend entre Etats concernant l'interpre-
tation ou l'application de la presente Convention qui
ne pourrait etre regie par la voie diplomatique sera
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soumis a la conciliation ou a l'arbitrage, ou, a defaut,
sera porte devant la Cour internationale de Justice."

19. M. KHOMAN approuve chaleureusement le prin-
cipe de la proposition de M. Scelle. II partage entiere-
ment l'opinion de sir Gerald Fitzmaurice: le Conseil
de securite n'est certes pas l'organe approprie pour
tenter de regler les differends se rapportant aux rela-
tions et immunites diplomatiques — mais c'est la une
raison de plus d'adopter une clause con<;ue d'apres le
modele propose.

20. A son avis toutefois, la plupart des differends se-
ront regies avant qu'il ne soit question de les soumettre
a l'arbitrage ou de les porter devant la Cour interna-
tionale de Justice. M. Khoman juge done indispensable
de mentionner dans le texte d'autres moyens de regle-
ment paciflque, comme l'ont propose M. Ago et M.
Scelle lui-meme.

21. M. SCELLE confirme qu'il est parti de l'hypo-
these que le pro jet de la Commission prendrait la forme
d'une convention, comme l'a si bien compris M. Ago.
En realite, l'ensemble du probleme des relations et
immunites diplomatiques se prete tout particulierement
a la solution conventionnelle, precisement parce qu'il
est arrive a pleine maturite; or, en droit international,
plus un sujet est mur, plus il se prete a l'arbitrage, car
plus rares seront les questions d'ordre politique pouvant
entrer en jeu. Dans le domaine des relations et privi-
leges diplomatiques, c'est tout a fait exceptionnellement
que pourront surgir des questions politiques dont l'im-
portance rende souhaitable le recours au Conseil de
securite. L'un des buts principaux de la proposition est
precisement d'exclure ce recours lorsque les circons-
tances de l'espece ne le justifient pas, ce qui sera le
cas le plus frequent.

22. M. Scelle admet parfaitement qu'avant de sou-
mettre un differend d'ordre diplomatique a l'arbitrage
ou de le porter devant la Cour internationale de Justice,
les parties doivent essayer de le regler par voie de
conciliation ou par l'un des autres moyens pacifiques de
reglement enumeres a l'Article 33 de la Charte, et il
est dispose, comme il l'a dit, a completer sa proposition
dans ce sens. Mais les parties ne doivent pas ignorer
que, quel que soit le moyen de reglement pacifique sur
lequel se porte leur choix, le Conseil de securite pourra,
a tout moment, intervenir dans la procedure par une
recommandation ou une decision obligatoire pour les
parties: tel a ete le seul objet de son allusion au Con-
seil de securite.

23. M. EL-ERIAN continue a penser que la Com-
mission perd peut-etre son temps en discutant un ar-
ticle dont on pourrait n'avoir jamais besoin. Elle devrait
ajourner l'examen de la proposition de M. Scelle
jusqu'a ce qu'une decision definitive soit intervenue
sur la forme du pro jet de la Commission. Si elle se
decide en fin de compte pour une convention, la
Commission pourra revenir a l'article propose par M.
Scelle lorsqu'elle examinera les autres clauses finales.
24. M. TOUNKINE partage entitlement l'avis de
M. El-Erian. A son point de vue, le Rapporteur spe-
cial devrait rediger les clauses finales — parmi lesquel-
les il pourrait, s'il le juge opportun, en faire figurer une
traitant de la question soulevee par M. Scelle — et ces
clauses seraient examinees au cours de la prochaine
session, si la Commission confirme sa decision provi-
soire en faveur d'une convention.
25. M. BARTOS ne saurait approuver la suggestion
de M. El-Erian, car toute regie de droit doit etre ne-

cessairement assortie de quelque moyen permettant d'en
assurer l'application.
26. Le PRESIDENT estime que le probleme souleve
par M. El-Erian doit evidemment faire l'objet d'une
decision de la Commission avant qu'elle examine plus
avant le fond de la question.

27. II demande done a la Commission de dire si elle
desire poursuivre a la presente session la discussion
de l'article nouveau propose par M. Scelle, et inserer,
dans le pro jet qui sera soumis a l'examen des gouver-
nements apres la cloture de la presente session, un
article visant la solution des differends concernant l'in-
terpretation ou l'application des articles relatifs aux
relations et immunites diplomatiques.

Par 15 voix contre 4, civec 2 abstentions, cette ques-
tion est tranchee par 1'affirmative.

28. M. TOUNKINE declare que, puisque la Com-
mission a decide — a tort, d'apres lui — de poursuivre
la discussion de la proposition de M. Scelle, il se croit
tenu de faire connaitre, lui aussi, son point de vue
general a ce sujet.

29. On a parle de la question extremement importante
d'une pretendue tendance qui se manifesterait en droit
international touchant une matiere qui a incontestable-
ment une influence directe sur le sujet que la Com-
mission est en train d'examiner. II lui faudrait beau-
coup trop de temps pour exprimer, tout au long, son
avis sur ce qui a ete dit a cet egard, et il se contentera
done d'indiquer qu'on fait entierement fausse route en
voulant transposer les principes du droit interne dans
le domaine du droit international, ou en essayant d'ali-
gner le second sur le premier: le droit international
est un droit sui generis qui regit les rapports entre les
Etats souverains.

30. En ce qui concerne le projet de nouvel article de
M. Scelle, M. Tounkine partage entierement l'avis de
M. Francois. La proposition se rapporte a un probleme
qui, a son sens, devrait etre traite a part, et non pas
dans le cadre du travail de codification que la Com-
mission a entrepris. Meme si le projet de la Commis-
sion devait prendre la forme d'une convention. M.
Tounkine serait, malgre tout, oblige de s'opposer a la
proposition, qu'il considere inopportune.

31. M. HSU est d'avis que la communaute interna-
tionale a evolue jusqu'a un stade ou elle peut etre
consideree comme une communaute juridique: aussi
est-il en faveur de la proposition de M. Scelle, et cela
que la Commission donne ou non a son projet la
forme d'une convention. En effet, une communaute juri-
dique de nations doit evidemment prevoir certains
moyens de reglement pacifique des differends qui sur-
gissent entre ses membres. Si les litiges ne peuvent
etre regies par la voie diplomatique, il faut qu'ils le
soient par le droit; la seule autre issue est le recours
a la guerre, auquel tous les Membres de l'Organisation
des Nations Unies ont renonce.

32. EL KHOURI bey pense que la procedure de
l'arbitrage ne pourrait convenir pour le reglement des
differends relatifs aux immunites et privileges diplo-
matiques que si ces immunites et privileges etaient
considered comme des droits individuels. Si, au con-
traire, on les tient pour des droits publics appartenant
a l'Etat accreditant lui-meme, c'est une procedure judi-
ciaire qu'il faut.

33. M. MATINE-DAFTARY ne voit pas d'incon-
venient a accepter le texte propose par M. Scelle, a
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condition qu'il soit complete de la faqon suggeree par
son auteur meme. Sans doute, ce texte n'aurait-il de
raison d'etre que dans une convention, mais, si le pro jet
de la Commission ne doit pas aboutir a une convention,
c'est en pure perte, pense-t-il, qu'elle aurait tant peine
durant ces deux dernieres semaines. II ne fait pas de
doute que la Commission elabore une convention a
l'usage du XXeme siecle, comme le Congres de Vienne
en a redige une a l'usage du XlXeme siecle.

34. Le PRESIDENT propose que l'article addition-
nel presente par M. Scelle (par. 4 ci-dessus) soit ren-
voye au Comite de redaction pour qu'il l'examine en
tenant compte des diverses observations qui ont ete
formulees a son sujet.

II en est ainsi decide.

35. Le PRESIDENT propose que la Commission
ajourne l'examen du point 3 de l'ordre du jour jusqu'au
moment ou elle aura rec,u le pro jet elabore par le Co-
mite de redaction ainsi que les observations y relatives.

// en est ainsi decide.

Responsabilite des Etats (A/CN.4/106)

[Point 5 de Tordre du jour]

DISCUSSION GENERALE

36. M. GARCIA AMADOR, rapporteur special,
presentant son deuxieme rapport, consacre a la res-
ponsabilite de l'Etat a raison des dommages causes
sur son territoire a la personne ou aux biens des etran-
gers (A/CN.4/106), souligne qu'il a cherche a se con-
former scrupuleusement aux opinions que la Commis-
sion a exprimees lors de l'examen de son premier rap-
port (A/CN.4/96), au cours de la precedente session5.
II a notamment elimine du pro jet contenu dans son
rapport toute mention de la responsabilite penale; le
pro jet traite done uniquement de la responsabilite ci-
vile ou du "devoir de reparation". De plus, le projet
ne vise que les "actes et omissions" qui engagent la
responsabilite civile, et il fait abstraction de ce qui tou-
che a la procedure — par exemple la regie de l'epuise-
ment des recours internes, le principe de la nationality
de la reclamation, etc. Ces questions devront faire l'ob-
jet d'une etude separee, a un stade ulterieur.

37. D'une maniere generale, le Rapporteur special
s'est efforce de suivre la meme methode que les quel-
ques rares instruments elabores anterieurement sur ce
sujet, en s'abstenant de tout detail inutile, en excluant
toutes les exceptions, et en formulant les regies sous
forme de principes generaux, mais d'une maniere aussi
precise que possible. Les seuls articles pour lesquels il
ait ete oblige de suivre une toute nouvelle orientation
sont les articles 4, 5 et 6, relatifs au deni de justice et a
la violation des droits fondamentaux de l'homme, dans
lesquels, vu l'adoption de la Declaration universelle des
droits de l'homme, il a bien fallu chercher a combler
suivant un processus tout nouveau le fosse existant
entre la notion de normes internationales de justice
et le principe latino-americain de l'egalite de traite-
ment des nationaux et des etrangers. A cet egard, M.
Garcia Amador s'est heurte aux difficultes de redac-
tion qui se presentent toutes les fois qu'il s'agit de
formuler une regie en matiere de developpement pro-
gressif du droit international.

5 Annuaire de la Commission du droit international. 1956,
vol. I (Publication des Nations Unies, numero de vente:
1956.V.3, vol. I), 370eme a 373eme seances.

38. Etant donne le peu de temps dont la Commission
dispose, le Rapporteur special suggere qu'elle com-
mence par une breve discussion generale et qu'elle exa-
mine ensuite les articles du projet, un par un, en s'atta-
chant surtout a l'etude des quatre questions essentielles
ci-apres: d'abord, la Commission approuve-t-elle la
fac,on dont le Rapporteur special traite de la nature
et de la portee de la responsabilite, et notamment sa
decision de laisser de cote les questions purement doc-
trinales de "causalite", de "faute" et autres, et de
limiter la responsabilite aux cas ou il y a violation
effective ou inexecution d'une obligation internationale
determinee? En second lieu, approuve-t-elle le texte
des articles 4, 5 et 6 en tant qu'il s'inspire d'une me-
thode que la Commission a paru preconiser lors de la
precedente session? En troisieme lieu, la responsabilite
est-elle engagee, et dans quelles conditions, par la non-
execution d'une obligation contractuelle a l'egard d'un
etranger ou par un acte d'expropriation ? Enfin, quel
est le degre de negligence dont l'Etat doit avoir fait
preuve pour etre responsable des dommages causes a
des etrangers par des actes de simples particuliers ou
au cours de troubles interieurs ?

39. M. VERDROSS, apres avoir felicite le Rappor-
teur special de son etude solidement construite, qui met
en lumiere et explique un certain nombre de principes
fort utiles, tires d'une abondante jurisprudence en la
matiere, declare qu'il commentera ces diverses regies a
mesure qu'elles viendront en discussion. Pour le mo-
ment, il desire simplement appeler l'attention sur un
probleme tres important qui ne semble pas avoir ete
aborde, a savoir: existe-t-il en droit international une
responsabilite objective, independante de toute question
de faute? Le probleme a fait l'objet d'un long debat a
la session de Lausanne de l'lnstitut de droit interna-
tional (aout-septembre 1927), qui, malgre l'opposition
de nombreux membres, dont le professeur Anzilotti, a
reconnu que la faute est une condition necessaire de la
responsabilite.

40. M. AMADO felicite egalement le Rapporteur
special de son rapport, redige avec beaucoup de com-
petence et qui, heureusement, ne fait aucune part a la
tendance d'elargir outre mesure la notion de respon-
sabilite. II faut absolument se penetrer de l'idee que
la question de la responsabilite internationale reside tout
entiere dans le contentieux d'indemnisation. La respon-
sabilite internationale est un concept juridique suivant
lequel l'Etat auquel un acte illicite est imputable d'apres
le droit international doit reparation a l'Etat au detri-
ment duquel cet acte a ete commis. Ainsi, la respon-
sabilite internationale a pour caractere essentiel d'etre
un rapport entre Etats. Le tort cause a un individu ne
saurait par lui-meme constituer une violation du droit
international. Une telle violation n'a lieu que si un Etat
n'execute pas une obligation envers l'Etat dont l'indi-
vidu est ressortissant. "L'Etat qui reclame exerce un
droit propre, et les consequences qui en resultent pour
l'individu lese n'en sont qu'un effet incident6."

41. II ne faut pas oublier non plus que la responsabilite
internationale releve du droit international coutumier.
Les essais anterieurs de codification ayant echoue, la
Commission doit necessairement prendre pour base la
jurisprudence internationale, qui est extremement riche
en matiere de responsabilite internationale. En fait,
devant la contribution considerable apportee par les
nombreuses sentences arbitrales rendues dans des litiges

6 Charles Rousseau, Droit international public, Paris, Librai-
rie du Recueil Sirey, edit., 1953, p. 357.
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portant sur la responsabilite des Etats, M. Amado
fiprouve quelque peine a partager le pessimisme de
:ertains membres de la Commission touchant l'efficacite
de restitution de l'arbitrage.
42. L'opinion qui prevaut tant en doctrine que dans
la pratique est que la non-observation d'une regie de
droit international est l'unique fondement de la respon-
sabilite Internationale. L'Institut de droit international,
a sa session de Lausanne, s'est borne a enoncer le prin-
cipe suivant, dans l'article premier de son projet:
"L'Etat est responsable des dommages qu'il cause aux
etrangers par toute action ou omission contraire a ses
obligations internationales, quelle que soit l'autorite de
l'Etat dont elle procede" (A/CN.4/96, annexe 8).

43. M. Amado trouve done quelque peu surprenante
l'opinion du Rapporteur special d'apres laquelle la vio-
lation de Tun des droits fondamentaux de l'homme
enumeres dans son projet d'article 6, a l'egard d'etran-
gers sur le territoire d'un Etat donne, pourrait engager
la responsabilite internationale de cet Etat. II ne com-
prend pas comment le deni a un etranger de la liberte
de pensee, de conscience et de religion, quel que soit
le tort de l'Etat a cet egard, puisse donner naissance
a une responsabilite internationale, ou, en d'autres
termes, servir de motif a une reclamation internationale
en reparation de dommages. II releve a ce propos que,
dans son article premier, le Rapporteur special definit
les "obligations internationales", dont l'inexecution
donne naissance a la responsabilite internationale, comme
etant "les obligations qui decoulent de l'une quelconque
des sources du droit international". Or, M. Amado ne
saurait admettre que les principes generaux soient une
source de droit international a l'egal des traites et de
la coutume. A sa connaissance, la premiere fois qu'il en
a ete question, e'est dans la sentence arbitrale de Max
Huber, prononcee le ler mai 1925 dans l'affaire des
reclamations britanniques dans la zone espagnole du
Maroc, lorsqu'il a parle d'un Etat qui "intervient diplo-
matiquement en faveur de son ressortissant, en faisant
valoir soit des droits conventionnels [. . . ] , soit des prin-
cipes du droit des gens regissant en dehors des traites
les droits des etrangers 7."

44. Les principes enonces dans des textes tels que la
Declaration universelle des droits de l'homme ne sau-
raient avoir de force obligatoire, contrairement a ce
que semble croire le Rapporteur special. Les obligations
internationales ne peuvent etre fondees que sur les
regies de droit international etablies par les traites ou la
coutume.

45. M. PADILLA NERVO declare qu'en ce qui con-
cerne l'Amerique latine, l'historique de l'institution de
la responsabilite des Etats se confond avec l'histoire des
obstacles dresses sur la voie des nouveaux pays de
l'Amerique latine — obstacles a la defense de leur inde-
pendance (qui etait alors toute recente), a la possession
et a l'exploitation de leurs ressources, et a leur inte-
gration sociale.

46. La grande majorite des nouveaux Etats n'ont pris
aucune part a la creation des nombreuses institutions de
droit international qui ont ete unifiees et systematisees
an cours du XlXeme siecle. Dans le cas du droit de la
mer, par exemple, bien que les futurs besoins et interets
des petits pays nouvellement constitues n'aient pas ete
pris en consideration, l'ensemble des principes ainsi
crees ne leur etait du moins pas directement hostile. En

7 Nations Unies, Recucil des sentences arbitrates, vol. II
(Publication des Nations Unies, numero de vente: 1949.V.I.),
p. 633.

revanche, lorsqu'il s'est agi de la responsabilite des
Etats, non seulement on n'a pas tenu compte des petits
Etats, mais on a agi contre leurs interets, et les regies
internationales etablies en la matiere ont ete fondees
presque entierement sur l'inegalite des rapports entre
grandes puissances et petits Etats. Environ 95 pour 100
des litiges internationaux portant sur la responsabilite
des Etats au XlXeme siecle ont surgi entre une grande
puissance industrielle et un petit Etat nouvellement
constitue. Cette inegalite de puissance s'est traduite par
une inegalite de droits, le principe essentiel du droit
international — par in parent non habet imperium —
ayant ete completement meconnu.
47. Consequence naturelle de cet etat de choses et du
fait que la genereuse influence des theologiens espagnols
du XVIeme siecle et leurs normes de morale et de
justice etaient depuis longtemps tombees dans l'oubli:
sur le terrain du droit international, un positivisme
eftrene s'est implante en maitre, dont le seul critere
etait la pratique des Etats, ce qui, au XlXeme siecle,
signifiait la pratique des grandes puissances. Du moment
que les juristes du droit international renonqaient au
critere de justice pour apprecier le comportement des
Etats et ramenaient la systematisation du droit a un
repertoire de la pratique des Etats, il n'y a guere lieu
de s'etonner que la doctrine de la responsabilite de
l'Etat soit devenue un voile juridique couvrant les inte-
rets imperialistes de l'oligarchie internationale au cours
du XlXeme siecle et au debut du XXeme.
48. Dans son rapport sur la procedure arbitrale,
M. Scelle a fait observer que les Etats recemment
constitues sont moins enclins a soumettre leurs diffe-
rends a l'arbitrage que les Etats possedant une longue
tradition democratique (A/CN.4/109, par. 8). Ce n'est
pas le cas pour le Mexique, M. Padilla Nervo l'a deja
signale. Toutefois, comme le fait de consentir a l'arbi-
trage d'un difrerend equivaut generalement a se sou-
mettre aux regies de droit international qui s'appliquent
a ce moment a la question en litige, il est tout a fait
naturel que les nouveaux Etats hesitent a se plier volon-
tairement, en matiere de responsabilite des Etats, a un
ensemble de regies qui, loin de tenir compte de leurs
justes aspirations, a ete cree pour servir les fins de leurs
adversaires probables.

49. Pour sortir de cette situation, la solution consiste
peut-etre a permettre aux nouveaux pays de participer
pleinement a la formulation du droit international. A
mesure que s'elaborent de nouvelles regies de droit
international qui ne sont plus seulement des regies de
droit, en ce sens qu'elles refletent la pratique, mais qui
sont aussi des regies de justice, ces pays accepteront
plus volontiers de s'y soumettre.

50. Tout ce qui vient d'etre dit n'implique, bien
entendu, aucune critique a l'adresse de M. Scelle, qui,
par son idealisme et son esprit novateur, a contribue,
comme peu d'autres juristes l'ont fait, a l'avancement
du droit international.
51. Avec la responsabilite des Etats, la Commission
se trouve done devant une tache tres rude, car il lui
faut adapter les principes a la nouvelle structure et aux
nouvelles conditions de la collectivite internationale de
l'apres-guerre, et remplacer le positivisme nu et froid
qui a preside a la formulation des regies existantes par
une imagination novatrice etayee sur les nouvelles
valeurs et les nouveaux besoins du monde contemporain.
Ces valeurs et ces besoins sont concretises dans les buts
et principes des Nations Unies, tels qu'ils sont enonces
dans la Charte, a savoir: encourager la coexistence paci-
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fique de tous les Etats, elever le niveau de vie dans le
monde, principalement grace a un developpement econo-
mique et social plus rapide des pays sous-developpes, et
respecter l'egalite souveraine des Etats. C'est dans le
cadre de ce triptyque de buts et de principes que les
regies de la responsabilite des Etats doivent etre
appreciees.

52. II faut feliciter M. Garcia Amador de son rapport,
qui semble precisement s'inspirer des sentiments et des
considerations qui viennent d'etre exprimes, a en juger
du moins par la faqon dont le Rapporteur special traite
de la responsabilite pour les actes et omissions du pou-
voir legislatif et des fonctionnaires, et par certains
aspects de son etude sur l'inexecution des obligations
contractuelles, sur les questions relatives aux dettes
publiques et aux actes d'expropriation, sur les problemes
que soulevent les actes de simples particuliers, et sur la
question de la responsabilite en matiere de troubles
interieurs. C'est, semble-t-il, sous l'empire de ces con-
siderations, notamment, que le Rapporteur a cite la
"clause Calvo" comme exemple de renonciation a une
reclamation internationale en matiere d'obligations con-
tractuelles.

53. M. Padilla Nervo se reserve de formuler en temps
utile certaines observations, notamment en ce qui con-
cerne la definition des obligations internationales telle
qu'elle est donnee au paragraphe 2 de l'article premier.
54. Quant a la theorie du Rapporteur special sur la
violation des droits fondamentaux de l'homme a l'egard
des etrangers en tant que source de responsabilite inter-
nationale, malgre certaines reserves sur la precision de
ce critere et quelques-unes de ses consequences, M. Pa-
dilla Nervo la considere comme un louable effort d'ima-
gination pour remplacer le critere inacceptable et perime
de la "norme internationale de justice". A cet egard,
le principe de l'egalite fondamentale des nationaux et
des etrangers doit, a son avis, etre accepte purement
et simplement, et sans aucune exception, comme la seule
regie veritablement compatible avec le principe de
l'egalite souveraine des Etats.

55. M. Padilla Nervo voudrait encore soulever une
question importante touchant la nature et la portee de
la responsabilite des Etats. Conformement a la regie
traditionnelle, la responsabilite internationale d'un Etat
n'est engagee que si le dommage cause resulte d'actes ou
d'omissions contraires aux obligations internationales
de cet Etat. En d'autres termes — c'etait encore le cas
recemment, en droit interne — il ne saurait y avoir de
responsabilite sans faute ou negligence. Or, si Ton songe
aux dommages deja causes ou qui peuvent etre causes
aux personnes et aux biens sur le territoire d'autres
Etats par suite de la fabrication ou de l'explosion expe-
rimentale d'armes nucleaires, il est permis de douter
qu'il soit opportun de maintenir la regie traditionnelle.
D'apres les notions classiques de faute et de negligence,
on ne peut dire qu'il y ait a proprement parler manque-
ment a des obligations internationales lorsque les engins
nucleaires explosent sur le territoire de l'Etat interesse
ou en haute mer, en particulier si toutes les precautions
imaginables ont ete manifestement prises pour eviter
un dommage. D'autre part, il est difficile d'accepter l'idee
que, lorsque de telles explosions provoquent des dom-
mages aux nationaux, ou sur le territoire, d'autres Etats,
il n'en resulte pas une responsabilite internationale qui
s'accompagne du devoir correspondant de reparation.
Le versement effectue par le Gouvernement des Etats-
Unis d'Amerique aux pecheurs japonais victimes d'une
explosion experimentale a Bikini, bien qu'il ait ete fait

a titre purement gracieux, a donne plus d'actualite
encore a cette question juridique fort discutee.
56. On a suggere que la theorie dite du risque devrait
etre admise en droit international, ou, en d'autres mots,
qu'il faudrait reconnaitre une responsabilite objective,
independamment de toute faute ou negligence, par ana-
logie avec la responsabilite objective institute en vertu
de nombreuses legislations sur les accidents du travail.
C'est la une question qu'il faut aborder avec prudence.
En premier lieu, on ne saurait accepter a la legere un
principe general de droit international en vertu duquel
il pourrait y avoir responsabilite sans manquement direct
a une obligation internationale clairement definie: les
consequences d'une pareille these seraient incalculables.
En second lieu, le principe de la responsabilite objective
n'a pas ete admis en droit interne du jour au lendemain;
il a ete adopte progressivement, en raison de l'accroisse-
ment inquietant du taux des accidents dans l'industrie.
La frequence des cas qui peuvent se presenter sur le
plan international n'est peut-etre pas suffisante pour
justifier une derogation si radicale a la regie commu-
nement acceptee.

57. II se peut qu'il faille chercher la solution du pro-
bleme dans une autre direction. Peut-etre les notions de
faute et de negligence ne correspondent-elles plus aux
conditions qui regnent dans l'age atomique. L'homme a
maintenant appris a dechainer des forces qui echappent
a son controle. Ce que M. Padilla Nervo a en vue, ce
ne sont pas tant les explosions nucleaires elles-memes
que les radiations atomiques qui en resultent, et dont
les repercussions sur les etres vivants sont imprevisibles.
Ce nouveau facteur peut servir de base a une nouvelle
categorie, sui generis, de faute ou de negligence, que
Ton pourrait definir de la maniere suivante: "Quiconque
sciemment dechaine des forces qu'il ne peut controler et
dont il ne peut prevoir les effets commet une faute et
se rend responsable de tout dommage cause." Les pays
qui se trouvent dans l'obligation, meme pour des motifs
eleves et legitimes, de proceder a de telles experiences
courent deliberement le risque de causer un dommage
incalculable aux autres peuples, en bref, un dommage
international. Le fait de courir ce risque en pleine con-
naissance de cause et volontairement pourrait etre con-
sidere comme une source de responsabilite internationale.

58. En exposant ce probleme, M. Padilla Nervo craint
d'avoir donne l'impression qu'il n'est pas loin d'ap-
prouver le concept de la responsabilite objective, c'est-
a-dire l'acceptation de la theorie du risque en droit
international, ce dont il entend au contraire se garder.
Mais la nature du phenomene en cause fait qu'il est
difficile de trouver une solution en recourant aux notions
traditionnelles du droit. La meilleure solution juridique
pourrait etre que les grandes puissances s'entendent
pour reglementer ou prohiber les explosions nucleaires
experimentales, car alors la nature et la portee de l'obli-
gation internationale visee apparaitraient clairement, et
en meme temps la responsabilite de ceux qui enfrein-
draient l'accord.

59. M. Padilla Nervo est convaincu que la Commission
a le devoir de regarder ce probleme vital bien en face.
II serait paradoxal, en fait, qu'elle codifie les cas mineurs
de responsabilite internationale et qu'elle se desinteresse
de ceux qui pourraient devenir les plus spectaculaires
et les plus lourds de consequences.
60. M. HSU estime que le Rapporteur special a fait
un excellent rapport sur un sujet qui se prete par lui-
meme a la codification. II approuve particulierement sa
tentative de tirer parti de la nouvelle attitude a l'egard
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des droits de l'homme, car les deux principes actuels,
qui seraient remplaces par la nouvelle regie, se contre-
disent souvent dans leur application, bien qu'ils aient ete
etablis dans un seul et meme but. Certes, comme
M. Amado l'a clairement montre, il ne sera pas facile
de formuler les regies regissant la responsabilite inter-
nationale en matiere de droits de l'homme, mais M. Hsu
est d'avis que le Rapporteur est sur la bonne voie.
61. M. AGO remercie d'autant plus M. Garcia Amador
de son rapport qu'il s'interesse lui-meme depuis des
annees aux problemes qui y sont traites. Le Rapporteur
special s'est arrete tout particulierement, comme la
Commission l'avait recommande, au probleme de la
responsabilite de l'Etat a raison des dommages causes
sur son territoire a la personne ou aux biens des etran-
gers, qui est un aspect tres important de la question, sur
lequel la doctrine s'est longtemps arretee. Sa codification
sera line oeuvre fort utile. Bien que cet aspect puisse
convenir a une etude separee, il est impossible, comme
le Rapporteur special lui-meme n'a pas manque de le
constater, de l'examiner sans poser a son egard tous
les problemes fondamentaux et sans definir tous les
concepts lies a la notion generale de la responsabilite
des Etats.
62. La responsabilite internationale peut se definir
comme etant la situation qui se produit comme conse-
quence d'un fait illicite imputable a l'Etat en tant que
sujet de droit international. II y a fait illicite en cas de
manquement, de la part de l'Etat, a une obligation inter-
nationale qui lui incombe ou, ce qui revient au meme,
en cas de violation, de sa part, du droit subjectif d'un
autre Etat. Pour savoir s'il y a eu manquement ou
violation, plusieurs elements sont a considerer. Le pre-
mier, de nature objective, est une conduite qui contraste
avec une obligation internationale de l'Etat. La conclu-
sion evidente de ce concept, que certains auteurs ont
parfois tendance a negliger, c'est qu'il ne peut pas y
avoir de violation sans qu'il ait une obligation inter-
nationale qui puisse etre violee, c'est-a-dire sans qu'il
y ait une regie de droit international etablissant ladite
obligation. Le second element, subjectif celui-la. c'est
que le fait doit etre imputable a un sujet de droit inter-
national. Cela pose avant tout l'exigence de la presence
d'un sujet capable, et avec elle la question de savoir a
qui le tort commis a un etranger est imputable dans le
cas d'un pays non autonome ou d'un Etat soumis a une
occupation militaire: est-ce a ce pays ou Etat lui-meme
ou a la puissance administrante ou occupante ? Cela pose
le probleme d'une responsabilite internationale indirecte.
Le principe est, de toute faqon, qu'un pays ne peut etre
responsable que s'il a juridiquement la capacite de com-
mettre des faits illicites. L'imputabilite demande, ensuite,
qu'on soit en presence d'une action ou omission d'un
organe de l'Etat. Elle demande, enfin, la presence d'un
element d'ordre psychologique, qui est la faute, notion
a laquelle M. Verdross et M. Padilla Nervo ont l'un
et l'autre fait allusion, et que le Rapporteur special
examine a propos de la regie de la "diligence requise".
A cet egard, il faut avoir presentes a l'esprit les diverses
categories de faute, depuis la faute legere jusqu'a la
faute grave, et le cas extreme ou il n'est plus question
de faute, mais de dol. Enfin, une fois etablies les con-
ditions pour la naissance de la responsabilite, il y a
encore un autre element a considerer, ce sont les cir-
constances qui excluent normalement l'illicite et, partant,
la responsabilite, par exemple le consentement du lese,
la legitime defense, etc.
63. Un autre probleme, que le Rapporteur special a
approfondi davantage dans son premier rapport, est

celui des aspects de la responsabilite internationale.
Faut-il penser qu'un fait illicite international n'implique
pas d'autre consequence qu'une obligation de reparer,
a la charge de l'Etat coupable, ou bien que, dans certains
cas au moins, il entraine aussi la faculte pour l'Etat lese
d'infliger une sanction a l'Etat coupable? Ici se pose
done le probleme des consequences afflictives ou penales
du fait illicite international, et des institutions comme
les represailles entrent en ligne de compte.

64. Le Rapporteur special a traite separement, dans
son rapport, l'hypothese de faits illicites commis par des
organes legislatifs, executifs et judiciaires. A cet egard,
M. Ago souligne qu'il est rare que le droit international
exige l'accomplissement d'un acte determine par un
organe specifiquement indique, et qu'ainsi le defaut
d'execution de l'acte prevu par cet organe constitue
immediatement un manquement a une obligation inter-
nationale. Comme le professeur Anzilotti l'a souligne,
pour bien des obligations, la maniere concrete dont elles
doivent etre executees n'est pas precisee, et le droit
international laisse a l'Etat une certaine latitude pour
decider si l'execution sera assuree par le pouvoir legis-
latif, par les tribunaux ou par la pratique administrative.

65. II faut se demander aussi, a ce propos, si la regie
suivant laquelle une reclamation ne peut etre presentee
que si les voies de recours locales ont ete epuisees releve
uniquement de la procedure ou constitue une condition
prealable de la responsabilite.

66. En ce qui concerne finalement la theorie plus
avancee qui considere la violation des droits fondamen-
taux de l'homme comme une source de responsabilite
internationale, aussi bien que le sujet dont traite le
chapitre IV du rapport de M. Garcia Amador, M. Ago
se borne a rappeler qu'on ne doit jamais oublier qu'il
ne saurait y avoir de responsabilite internationale la
ou il n'y a pas vraiment d'obligation juridique inter-
nationale a la charge des Etats.

La seance est levee a 13 heures.
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Mardi 11 juin 1957, a 15 heures.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Responsabilite des Etats (A/CN.4/106) [suite]

[Point 5 de l'ordre du jour]

DISCUSSION GENERALE (suite)

1. Le PRESIDENT invite la Commission a pour-
suivre la discussion generale du deuxieme rapport de
M. Garcia Amador (A/CN.4/106), qui est consacre a
la responsabilite de l'Etat a raison des dommages causes
sur son territoire a la personne ou aux biens des
etrangers.

2. M. PAL s'associe sans reserve aux paroles elo-
gieuses que les orateurs precedents ont eues pour le
rapport savant et si clair du Rapporteur special. Bien
entendu, il ne faut pas en conclure qu'il est entierement
d'accord avec le Rapporteur special. A dire vrai, il n'ad-
met pas certains de ses principes fondamentaux: il lui
serait tres difficile, en effet, d'accepter ses articles 6 et 9
et les principes formules au sujet de la responsabilite
indirecte; il n'admet pas non plus sa maniere de con-


